
 AVIS PUBLIC

AUX PERSONNES INTÉRESSÉES 
AYANT LE DROIT DE SIGNER UNE 

DEMANDE DE PARTICIPATION À UN RÉFÉRENDUM
Second projet de résolution CA25 240099 adopté le 11 mars 2025

AVIS EST DONNÉ aux personnes intéressées de l’arrondissement de Ville-Marie et ayant le droit de signer une de-
mande de participation à un référendum :
1. APPROBATION RÉFÉRENDAIRE
À la suite de l’assemblée publique de consultation tenue le 26 février 2025, le conseil d’arrondissement a adopté, lors 
de sa séance du 11 mars 2025, le second projet de résolution CA25 240099. 
Ce second projet de résolution contient des dispositions qui peuvent faire l’objet d’une demande de la part des per-
sonnes intéressées afin que la résolution qui les contient soit soumise à leur approbation conformément à la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2).
2. OBJET DU SECOND PROJET
En vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(CA-24-011), la résolution CA25 240099 vise à autoriser, pour le bâtiment situé au 1181, rue de la Montagne, l’usage 
« restaurant » et un café-terrasse au 3e étage, et ce, en dérogation notamment aux articles 229 et 392 du Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie (01-282) relativement à l’usage «  restaurant  » et au café terrasse sur 
le toit - pp 490 (1259276001). En vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (CA-24-011), la résolution CA25 240099 vise à autoriser, pour le bâtiment situé au 1181, 
rue de la Montagne, l’usage « restaurant » et un café-terrasse au 3e étage, et ce, en dérogation notamment aux articles 
229 et 392 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie (01-282) relativement à l’usage «  restaurant  
» et au café terrasse sur le toit - pp 490 (1259276001).
3. DISPOSITIONS SOUMISES À UNE APPROBATION RÉFÉRENDAIRE
Une demande relative à une disposition ayant pour objet d’autoriser une dérogation aux normes énumérées ci-des-
sous peut provenir de la zone visée et des zones contiguës :

- l’usage « restaurant » (article 229); 
- le café-terrasse sur le toit (article 392);

4. TERRITOIRE VISÉ
Le territoire visé est constitué de la zone visée 0198 et des zones contiguës 0004, 0076, 0077, et 0538; il peut être 
représenté comme suit:

5. CONDITIONS DE VALIDITÉ D’UNE DEMANDE
Pour être valide, une demande doit :
- indiquer clairement la disposition qui en fait l’objet et la zone d’où elle provient;
- être reçue au plus tard le 24 mars 2025 avant 16 h 30, à l’une ou l’autre des adresses suivantes: 

Par courriel : anne-marie.lemieux@montreal.ca 
OU 
Par courrier ou en personne : 

Demandes de participation à un référendum
a/s de Me Anne-Marie Lemieux, secrétaire d’arrondissement
Ville de Montréal, arrondissement de Ville-Marie
800, boulevard De Maisonneuve Est, 19e étage 
Montréal (Québec) H2L 4L8
Si la demande est transmise par courrier, elle doit obligatoirement être reçue à l’adresse mentionnée au plus tard le 24 
mars 2025 (avant 16 h 30) pour être considérée, et ce indépendamment des délais postaux.
- être signée par au moins 12 personnes intéressées de la zone d’où elle provient ou, si leur nombre dans la zone 
n’excède pas 21, par au moins la majorité d’entre elles.
6. PERSONNE INTÉRESSÉE
Toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter en vertu de la loi et qui remplit les conditions suivantes 
le 11 mars 2025:
- être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle;
et
- être domiciliée dans une zone d’où peut provenir une demande valide et, être depuis au moins six (6) mois, au 
Québec;
ou
- être, depuis au moins douze (12) mois, propriétaire d’un immeuble ou occupant d’un établissement d’entreprise au 
sens de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ c F-2.1), dans une zone d’où peut provenir une demande.
Condition supplémentaire aux copropriétaires indivis d’un immeuble et aux cooccupants d’un établissement 
d’entreprise :
- être désignée, au moyen d’une procuration signée par la majorité des copropriétaires ou cooccupants, comme celle 
qui a le droit de signer la demande en leur nom et être inscrit sur la liste référendaire, le cas échéant.
Condition d’exercice du droit de signer une demande par une personne morale : toute personne morale doit désigner 
parmi ses membres, administrateurs ou employés, par résolution, une personne qui, le 11 mars 2025, est majeure 
et de citoyenneté canadienne, n’est pas en curatelle, et n’est frappée d’aucune incapacité de voter prévue par la loi.
Les personnes morales, les copropriétaires et cooccupants doivent produire leur résolution ou leur procuration en 
même temps que la demande.
Elle prend effet lors de sa réception et demeure valide tant qu’elle n’est pas remplacée.
Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne morale, nul ne peut être considéré 
comme personne intéressée à plus d’un titre conformément à l’article 531 de la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités (RLRQ c F-2.1).
7. ABSENCE DE DEMANDE
Ce second projet de résolution contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire. Les dispositions qui 
n’auront pas fait l’objet d’une demande valide pourront être incluses dans une résolution qui n’aura pas à être approu-
vée par les personnes habiles à voter.
8. CONSULTATION DES DOCUMENTS PERTINENTS
Le présent avis, ainsi que le second projet de résolution et le sommaire décisionnel qui s’y rapportent (dos-
sier 1259276001) peuvent être consultés sur le site Internet de la Ville de Montréal à la page suivante :  
https://montreal.ca/ville-marie, en cliquant sur « Avis publics » et ils peuvent être consultés entre 8 h 30 et 16 h 30, aux 
comptoirs Accès Ville-Marie situés au rez-de-chaussée du 800, boulevard De Maisonneuve Est, station de métro Berri-UQÀM.
Fait à Montréal, le 15 mars 2025
La secrétaire d’arrondissement, 
Anne-Marie Lemieux, avocate
Cet avis peut également être consulté sur le site Internet de l’arrondissement à l’adresse suivante :  
www.ville.montreal.qc.ca/villemarie 



 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 11 mars 2025 Résolution: CA25 240099 

 
Adopter une résolution autorisant, pour le bâtiment situé au 1181, rue de la Montagne, l'usage 
« restaurant » et un « café-terrasse » au 3e étage, conformément au Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (MAU Montréal) – 
2 projet de résolution 
 
Attendu que, selon la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil 
d'arrondissement a adopté un premier projet de résolution le 11 février 2025 et l'a soumis à une 
consultation publique le 26 février 2025 quant à son objet et aux conséquences de son adoption : 
 
Il est proposé par Sophie Mauzerolle 

  
appuyé par Alia Hassan-Cournol 

 
 
D'adopter le second projet de résolution à l'effet : 
 
1) D’accorder pour le bâtiment situé au 1181, rue de la Montagne, conformément au Règlement sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (CA-24-011), 
l’autorisation de :   

a) déroger notamment aux articles 229 et 392 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282) relativement, à l’usage restaurant au 3e étage et à un café-terrasse sur le 
toit;   

b) occuper le 3e étage par un usage « restaurant » et aménager un café-terrasse sur le toit, le tout 
substantiellement conforme aux plans réalisés par Catalyse et estampillés par l’arrondissement le 
28 janvier 2025;  

 
2) D’assortir cette autorisation des conditions suivantes :  

a) l’aménagement de la terrasse doit être conforme aux aménagements présentés aux pages A50, 
A100, A101, A102, A103, A104 des plans estampillés par l’arrondissement le 28 janvier 2025;  

b) les aménagements doivent être conformes aux mesures de mitigations prévues aux pages A100,  
A101 et A102 des plans estampillés par l’arrondissement le 28 janvier 2025; 

c) soumettre une demande de permis de transformation relative au café-terrasse sur le toit à une 
révision de projet conformément au titre VIII du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282), en ajoutant les critères suivants :   
i) les aménagements devront viser à atteindre la même performance que les mesures de 

mitigations prévues aux pages A100, A101 et A102 des plans estampillés par 
l’arrondissement le 28 janvier 2025, ou une performance supérieure;  
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CA25 240099 (suite) 

ii) les aménagements devront être visés à préserver l’intimité des riverains;  
iii) les aménagements devront être sobres et bien s’intégrer à l’environnement bâti immédiat; 

 
3) De fixer un délai maximal de 60 mois, à compter de la date d’adoption de la présente autorisation, 

pour débuter les travaux visés par celle-ci, à défaut de quoi, elle sera nulle et sans effet.  
 
 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.13 
pp 490 
1259276001 
 
 
 Anne-Marie LEMIEUX 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 13 mars 2025 



 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 11 février 2025 Résolution: CA25 240051 

 
 
Adopter une résolution autorisant, pour le bâtiment situé au 1181, rue de la Montagne, l'usage « 
restaurant » et un café-terrasse au 3e étage, conformément au Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (MAU Montréal) - 
1er projet de résolution 
 
Il est proposé par Robert Beaudry 

  
appuyé par Alia Hassan-Cournol 

 
 
D’adopter le premier projet de résolution à l’effet : 
 
1) D’accorder pour le bâtiment situé au 1181, rue de la Montagne, conformément au Règlement sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (CA-24-011), 
l’autorisation de :   

a) déroger notamment aux articles , 229 et 392 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282) relativement, à l’usage restaurant au 3e étage et à un café-terrasse sur le 
toit;   

b) occuper le 3e étage par un usage « restaurant » et aménager un café-terrasse sur le toit, le tout 
substantiellement conforme aux plans réalisés par Catalyse et estampillés par l’arrondissement le 
28 janvier 2025;  

 
2) D’assortir cette autorisation des conditions suivantes :  

a) l’aménagement de la terrasse doit être conforme aux aménagements présentés aux pages A50, 
A100, A101, A102, A103, A104 des plans estampillés par l’arrondissement le 28 janvier 2025;  

b) les aménagements doivent être conformes aux mesures de mitigations prévues aux pages A100,  
A101 et A102 des plans estampillés par l’arrondissement le 28 janvier 2025; 

c) soumettre une demande de permis de transformation relative au café-terrasse sur le toit à une 
révision de projet conformément au titre VIII du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282), en ajoutant les critères suivants :   
i) les aménagements devront viser à atteindre la même performance que les mesures de 

mitigations prévues aux pages A100, A101 et A102 des plans estampillés par 
l’arrondissement le 28 janvier 2025, ou une performance supérieure;  

ii) les aménagements devront être visés à préserver l’intimité des riverains;  
iii) les aménagements devront être sobres et bien s’intégrer à l’environnement bâti immédiat; 
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CA25 240051 (suite) 

 
3) De fixer un délai maximal de 60 mois, à compter de la date d’adoption de la présente autorisation, 

pour débuter les travaux visés par celle-ci, à défaut de quoi, elle sera nulle et sans  
 
 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.13 
pp 490 
1259276001 
 
 
 Anne-Marie LEMIEUX 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 13 février 2025 



 

Système de gestion des décisions des 
instances

Sommaire décisionnel 

 Identification Numéro de dossier :  1259276001

Unité administrative 
responsable

Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et de la mobilité , Division 
d'urbanisme

Niveau décisionnel proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits 
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution autorisant, pour le bâtiment situé au 1181, rue de la 
Montagne, l’usage « restaurant » et un « café-terrasse » au 3e étage, 
conformément au Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble (MAU Montréal)

Contenu

 Contexte

Une demande de projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’immeuble 
(PPCMOI) a été déposée afin de permettre l’usage « restaurant » un 3e étage et un « café-terrasse » sur 
le toit du bâtiment situé au 1181, rue de la Montagne.  

 Décision(s) antérieure(s)

9 avril 2019 - Autoriser l'usage « restaurant » à tous les étages, l'aménagement d'une terrasse sur le toit 
et un empiètement de porte sur le domaine public à l'arrière du bâtiment pour l'édifice situé au 1181, 
rue de la Montagne, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification 
ou d'occupation d'un immeuble (CA-24-011) (CA19 240172)  

 Description

Site  
Le site est constitué d’un seul lot, soit le lot 1 340 044, qui présente un bâtiment de trois étages 
construit vers 1926. Autrefois une résidence bourgeoise, ce bâtiment fut transformé en bureaux en 
1996, puis en restaurant en 2013.  
 
Le bâtiment accueille présentement un restaurant qui occupe le rez-de-chaussée, le sous-sol et le 2e 
étage pour un total de 292 places assises à l’intérieur. À extérieur, l’établissement compte 22 places 
assises sur la terrasse en cour avant et 44 places sur la terrasse sur le domaine public sur la  rue de la 
Montagne.  
 
En 2019, une résolution de PPCMOI a autorisé la terrasse sur le toit ainsi que l’usage « restaurant » au 
3e étage. Cette autorisation est échue, car les travaux de transformation n'ont pas été complétés dans 
un délai de 12 mois tel que prévu dans la résolution.   
 
À l’arrière du site, de l’autre côté de la ruelle, un nouvel immeuble résidentiel est en fin de construction 



sur la rue Drummond. 
 
Au niveau règlementaire, le site est situé dans un secteur mixte (M.7 au Règlement d’urbanisme). 
 
Le site est situé dans l’unité de paysage Maisons en rangée (MR). 
 
Projet  
La demande vise à autoriser l’occupation du 3e étage par l’usage restaurant, ainsi que l’aménagement 
d'un café-terrasse sur le toit. La capacité d’accueil de la terrasse est de 29 places assises.  
 
L’usage restaurant au 3e étage vise un espace de taille restreinte, soit 93 m

2

, occupé par des toilettes et 
un espace de bureau. 
 
Le projet a fait l’objet d’une étude acoustique et il prévoit des mesures de mitigation à mettre en place 
pour favoriser un environnement sonore conforme à la réglementation municipale applicable .   
 
Ainsi, l’aménagement proposé prévoit que la partie arrière de la terrasse soit partiellement fermée avec 
trois pans de mur antibruit et un toit. Le projet comporte également l’ajout d’un écran acoustique de 
type absorbant autour des équipements mécaniques. 
 
Cadre règlementaire  
Le projet nécessite des dérogations à la règlementation en vigueur concernant :   

L'usage « restaurant » est seulement possible au rez-de-chaussée et au niveau immédiatement 

supérieur. L’occupation du 3e étage par le restaurant n’est donc pas autorisée (a. 229).  
Un café-terrasse sur un toit n’est pas autorisé dans le secteur visé (M.7) ni sur un terrain adjacent à 

un bâtiment résidentiel (un terrain séparé par une ruelle étant considéré comme adjacent) (a. 392). 
Le projet peut être autorisé conformément au Règlement sur les projets particuliers de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (CA-24-011). 
Le projet n’est pas visé par le paragraphe 2° de l’article 2 du Règlement sur l’examen de la 

conformité aux objectifs du Schéma d’aménagement et de développement et aux dispositions du 
document complémentaire de l’agglomération de Montréal (RCG 15-073) et est conforme aux 
objectifs du Schéma d'aménagement et aux dispositions de son document complémentaire . 
Ces dérogations sont des dispositions susceptibles d’approbation référendaire.  

 Justification

Usage restaurant au 3e étage  
La demande visant l’occupation du 3e étage par le restaurant est justifiée dans la mesure où le reste du 
bâtiment est occupé par le restaurant, conformément à la règlementation, et que le 3e étage pourrait 
difficilement être occupé à d’autres fins.   
 
Café-terrasse sur le toit  
En ce qui concerne le café-terrasse sur le toit, il a été autorisé en 2019, car aucun bâtiment considéré 
adjacent ne comportait de logement à ce moment-là. Le contexte a depuis évolué et , un immeuble 
résidentiel est en voie d’être complété sur le lot voisin et donnant sur la rue Drummond. Le 
café-terrasse sur le toit est séparé par 5,6 m des nouvelles unités.   
 
Un café-terrasse est autorisé de plein droit en cour arrière à cet emplacement. Toutefois, le bâtiment 



ne dispose pas de cour arrière, seulement d’une cour avant. 
 
L'enjeu d'une cohabitation harmonieuse entre la fonction résidentielle et les usages de la vie nocturne 
est très présent au cœur du centre-ville, où on retrouve une concentration de bars et de restaurants, 
mais aussi où la mixité des fonctions s’intensifie avec l’arrivée d’immeubles résidentiels.  
 
L’étude acoustique réalisée vise à répondre à cet enjeu et les mesures de mitigation du bruit proposées 
permettent de ramener le niveau sonore à ce qui est conforme à la règlementation municipale .  
 
Le fait que le café-terrasse soit positionné dans la partie arrière du toit en fait un ajout qui s ’intègre bien 
à l'environnement bâti. 
 
L’occupation du 3e étage par le restaurant et l’ajout d’un café-terrasse sur le toit permettent de 
consolider la présence de ce commerce au centre-ville et contribuent à l’attractivité du centre-ville 
quant à sa fonction ludique favorisant ainsi un plus grand achalandage sur rue et, par extension, une 
plus grande sécurité.  
 
Considérations 

Considérant que la proposition répond adéquatement aux objectifs et critères d ’évaluation du 

Règlement d’urbanisme (01-282) et du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (CA-24-011); 

 
Considérant que seul l’usage restaurant est exercé dans le bâtiment;  

  
Considérant qu’une mixité et une cohabitation harmonieuse entre les usages est recherchée au 

centre-ville; 
 

Considérant qu’un café-terrasse est autorisé à cet emplacement en cour arrière à cet endroit, mais 

pas sur le toit;  
 

Considérant que la procédure de projet particulier permet d’autoriser le café-terrasse en exigeant 

des mesures de mitigation limitant les nuisances sonores aux normes usuelles;  
 

Considérant que les mesures de mitigation du projet répondent aux recommandations de l ’étude 

en acoustique;  
 

Par conséquent, la Direction de l’aménagement urbain et de la mobilité est d’avis que l’on devrait 
donner une suite favorable à l’égard de cette demande de projet particulier. 

 Aspect(s) financier(s)

S.O.  

 Montréal 2030

Ce dossier contribue à l’atteinte des résultats de Montréal 2030.  

 Impact(s) majeur(s)

S.O.  



 Opération(s) de communication

S.O.  

 Calendrier et étape(s) subséquente(s)

11 février 2025 : Adoption par le conseil d’arrondissement d’un projet de résolution de projet 
particulier 
26 février 2025 : Assemblée publique de consultation 
11 mars 2025 :  Adoption du 2e projet de résolution de projet particulier par le conseil 
d’arrondissement 
8 avril 2025 : Adoption de la résolution de projet particulier par le conseil d ’arrondissement 

 Conformité aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.  

Validation

Intervenant et Sens de l'intervention

Autre intervenant et Sens de l'intervention

Parties prenantes Services

Lecture :

Responsable du dossier
Andréanne MALTAIS TREMBLAY
conseiller(ere) en amenagement
Tél.        :  514-872-0000
Télécop. :  

Endossé par:
Louis ROUTHIER
chef de division - urbanisme
Tél.        :  438-351-3263
Télécop. :   
Date d'endossement : 2025-01-29 16:44:27

Approbation du Directeur de direction
Stéphanie TURCOTTE
directeur(-trice) amenagement urbain 
serv.entr. ville-marie                               
Tél.  :   514-868-5164

Approuvé le : 2025-02-03 09:17

Approbation du Directeur de service

Tél.  :   

Approuvé le : 
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